
LE député Rajesh Bha-
gwan veut qu’une roupie 
symbolique soit déduite 
du salaire du Chief Go-
vernment Valuer, Yodhun 
Bissessur. Il en a fait part 
au Parlement hier. 

Yodhun Bissessur a été 
inculpé dans le cadre de 
l’affaire MedPoint. Il avait 
été arrêté le 5 avril dernier 
par la commission anticor-
ruption. 

Xavier Duval, ministre 
des Finances, a argué que 

Yodhun Bissessur n’a pas 
encore été condamné par 
la justice. De plus, a-t-il 
ajouté, il a été suspendu. 

Le Speaker a donc 
proposé la motion au vote. 
Opposition et membres 
du gouvernement étaient 
pratiquement au même 
nombre. Il fi nira par juger 
que ce sont les voix de la 
majorité gouvernementale 
qui l’emportent. 

Patrick ST PIERRE

CERTAINS des projets de 
logement sociaux ont pris du 
retard cette année. Notam-
ment en raison d’un «contre-
temps» dans l’accord entre 
la Mauritius Sugar Producers 
Association (MSPA) et le 
gouvernement pour l’obten-
tion de terres à cet effet. C’est 
ce qu’a déclaré le ministre 
des Terres et du Logement, 
Abu Kasenally, hier, lors de 
l’examen en comité des fonds 
alloués à son ministère pour 
l’année fi nancière 2012. 

«Parfois, les terres données 
par la MSPA n’étaient pas 
particulièrement pratiques et 
utilisables», a révélé le ministre.  
C’est ainsi qu’«un premier lot de 
100 unités devait être complété à 
60 % d’ici décembre, mais il y a 
eu un retard», a expliqué Abu 
Kasenally suite à une question 
de Françoise Labelle.  Toute-
fois, a-t-il précisé, à ce jour, 
90 arpents sont disponibles 
et les appels d’offres pour la 

construction ont débuté.
Autre projet ayant pris 

du retard, les logements à la 
Route Militaire, au coût de Rs 
19, 2 millions. «Le tender avait 
été lancé et le soumissionnaire 
choisi. Les travaux devaient 
commencer en août», a expli-
qué le ministre, en réponse à 
une question du député Aadil 
Ameer Meea. Toutefois, la 
fi rme étrangère qui a obtenu 
le contrat s’est retirée. 

C’est fi nalement la 
NHDC qui prend le dossier 
en charge,  «avec l’aide du 
ministère des Infrastructures 
publiques». Les travaux coûte-
ront Rs 80, 2 millions. 

Du retard également 
pour le projet LAVIMS, en 
raison de plus d’une cen-
taine de nouvelles propriétés 
à être ajoutées à la base de 
données du cadastre, selon 
Abu Kasenally.

Ronnie ANTOINE 

L’EXERCICE aura pris des 
allures de farce. Ils sont d’ail-
leurs nombreux à qualifi er 
ainsi l’examen en comité du 
budget, qui a débuté aux pe-
tites heures du matin, hier. Un 
exercice jugé «très inégal», dans 
la mesure où l’opposition n’a 
pas toujours eu les réponses 
à ses questions. Si ce n’est 
que, dans certains cas, il n’y a 
même pas eu de tentative de 
répondre aux interpellations…

En quoi consiste l’examen 
en comité ? Il s’agit d’une 
analyse des dépenses budgé-
taires, ministère par ministère 
(dans l’ordre de la hiérarchie 
du gouvernement, soit Navin 
Ramgoolam, Rashid Bee-
beejaun, Xavier Duval, Anil 
Bachoo etc.) et programme 
par programme. Lors de cet 
exercice, la chambre examine 
les différentes dépenses et 
demande des explications 
quand un aspect semble exa-
géré ou incompréhensible. 

Puisque le ministre de tu-
telle ne dispose pas toujours 
des informations nécessaires, 
la présence de fonctionnaires 
dans l’hémicycle est essen-
tielle. Dès que l’on passe à 
un ministère particulier, une 
dizaine de fonctionnaires 
prend place dans l’hémicycle, 
armée de dossiers. Le député 
de l’opposition pose sa ques-
tion, en mentionnant la page 
à laquelle il fait référence 
pour aider le ministre et les 
fonctionnaires à la situer. Or, 
hier, les fonctionnaires ont eu 
beaucoup de peine à suivre et 
à envoyer leurs notes d’expli-
cation au ministre.

Ce qui compromet 
l’exercice alors que des sujets 
importants tels que l’eau, 
le tout-à-l’égout au encore 
l’électricité sont abordés, 
notamment pour la tranche 
concernant le ministère des 
Services publics. Le ministre 
Rashid Beebeejaun avait ainsi 
des diffi cultés à comprendre 
les questions qui lui étaient po-
sées, à vérifi er les aspects abor-
dés dans son livre de comptes 
et à trouver des réponses. 
D’ailleurs, ses deux voisins, le 
Premier ministre et le ministre 
des Finances, ont dû l’aider en 
lui expliquant les questions ou 
en lui chuchotant les réponses. 
Les fonctionnaires tardaient 
tellement que Patrick Assirva-
den et Xavier-Luc Duval ont 
même dû leur demander de 
se hâter.

Xavier-Luc Duval a, lui, 

su improviser en attendant 
les réponses de ses fonction-
naires. Mais, il fi nira par dire 
au député Kee Chong Li 
Kwong Wing : «I am waiting 
like you !»   

Après la session de lundi, 
qui s’est terminée à quatre 
heures et quart du matin, 
le Speaker aura mis un peu 
d’ordre dans l’exercice hier 
matin. Car la session précé-
dente s’est déroulée «dans la 
pagaille». La séance de ques-
tions au Premier ministre, 
axées sur les dotations bud-
gétaires des différents minis-
tères, avait duré plus de cinq 
heures. Un «record», selon le 
ministre Lormus Bundhoo. 
Tandis que Navin Ramgoo-
lam fi nira par dire au Speaker 
qu’il ne répondrait pas aux 
questions «inutiles»…

Le Speaker a ainsi de-

mandé à l’opposition d’évi-
ter de rentrer dans les détails. 
Et, hier matin, au début de la 
deuxième séance, il a annoncé 
qu’après consultations avec le 
Chief Whip et le Whip de l’op-
position, le temps des ques-
tions sera limité à 20 minutes 
par programme. Mais, même 
après ce ruling, l’examen des 
dépenses du ministère de 
Rashid Beebeejaun aura duré 
une heure et demie.

Le leader de l’opposition 
était, lui, absent de l’hémi-
cycle, hier matin. Une absence 
qui ne semble pas avoir affecté 
les autres députés et ministres. 
Ces derniers affi chaient la 
forme malgré la clôture tar-
dive des travaux, la veille. Hor-
mis quelques bâillements, de 
temps en temps.  

Deepa BHOOKHUN

«J’AI conseillé à Dan Calli-
kan d’ignorer la convocation du 
ministère du Travail.» C’est ce 
qu’a affi rmé Me Manon Mar-
demootoo, Senior Attorney, qui 
représente la direction de la 
Mauritius Broadcasting Corpo-
ration (MBC) en cour indus-
trielle, hier. Ce dernier était 
interrogé par Me Raymond 
D’Unienville QC, avocat de la 
station nationale, dans le cadre 
du procès que le ministère du 
Travail intente à la MBC dans 
l’affaire Rehana Ameer. 

La syndicaliste avait été 
suspendue de ses fonctions 
le 24 août 2010 et licenciée 
quatre mois plus tard. Il lui 
est reproché d’avoir fait circu-
ler des tracts diffamatoires et 
d’avoir divulgué des informa-
tions à la presse sur la MBC. 
La direction de la station est, 
d’une part, accusée d’avoir 
refusé de se rendre à la convo-
cation du ministère du Travail 

dans le cadre de cette affaire. 
Et, d’autre part, de n’avoir pas 
répondu aux questions que lui 
a posées ce même ministère. 

Lors de l’audience d’hier, 
Me Mardemootoo a soutenu 
avoir conseillé au directeur 
général de la MBC, Dan Cal-
likan, de ne pas répondre à 
la convocation du ministère 
de Travail. Il a expliqué qu’à 
l’époque, la direction envisa-
geait d’instituer un comité dis-
ciplinaire, en vertu du MBC 
Act, pour prendre des sanc-
tions contre la syndicaliste.   

De son côté, Raffi ck 
Guness, représentant du 
ministère et assistant direc-
teur du bureau du Travail à 
Port-Louis, a confi rmé avoir 
convoqué la direction de la 
MBC à trois reprises. Il a 
souligné que c’est à la troi-
sième convocation qu’un 
émissaire s’est présenté. Et 
de préciser que celui-ci a 

toutefois refusé de répondre 
aux questions posées. Tout 
comme il n’a pas produit le 
tract diffamatoire allégué.

Me D’Unienville a, de 
fait, argué que le secrétaire 
permanent du ministère du 
Travail ne peut déléguer ses 
pouvoirs à des offi ciers pour 
convoquer la direction de la 
MBC. Et ce, en vertu de l’Em-
ployment Rights Act. De plus, 
précise l’avocat, la convocation 
n’avait pas fait mention de la 
présence de Rehana Ameer et 
des syndicalistes au ministère 
du Travail. 

Me Abdool Tajoodin, State 
Counsel, qui représente le mi-
nistère du Travail, a réclamé 
un renvoi pour répondre à 
Me D’Unienville. Le pro-
cès, présidé par la magistrate 
Ratna Seetohul-Toolsee, a été 
renvoyé au 6 décembre.

Suresh MOORLAH

«LE chantier est com-
plété à 60 %.» C’est ce qu’a 
annoncé Anil Bachoo, hier 
à l’Assemblée nationale, en 
réponse à une question du 
député Reza Uteem. «La 
première phase de la Ring 
Road est en bonne voie», a 
ainsi affi rmé le ministre des 
Infrastructures publiques. 

Au député qui voulait 
aussi savoir si le tracé de la 
deuxième phase avait été 
fi nalisé, le ministre Bachoo 
a répondu par l’affi rmative. 
La nouvelle route passera 
ainsi par Tranquebar et Val-
lée-Pitot, pour rejoindre le 
Quai D. 

Le chantier devrait dé-
marrer l’année prochaine. 
Il sera fi nancé par un par-
tenariat public-privé. Tou-
tefois, a fait ressortir le 
ministre des Infrastructures 
publiques, aucun budget 
n’a encore été voté pour 
la deuxième phase, car, 
«la priorité sera accordée au 
Dream Bridge». 

Selon le calendrier éta-
bli, la première phase de la 
Ring Road, longue de cinq 

kilomètres, qui reliera Mon-
tebello aux Guibies, devrait 
être prête d’ici fi n 2012. 
Quatre ronds-points servant 
à relier les routes secondaires 
à Pailles seront aussi aména-
gés tout au long de la route. 
Coût du projet : Rs 950 
millions. L’objectif étant de 
décongestionner le trafi c 
vers Port-Louis.

Parallèlement, le chantier 

du passage souterrain, qui 
servira à relier l’autoroute de 
Sorèze, à Pailles, à la route 
circulaire, avance aussi à 
grands pas.  L’entrepreneur, 
le consortium Colas (Mau-
rice) Ltée et Rhem Grina-
ker, estime que la déviation 
qu’occasionne ce chantier 
durera environ neuf mois. 

 P.S.P.
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Actualité

Examen du budget : les questions 
fusent, les réponses se font attendre

Affaire Ameer ] La MBC 
s’explique en cour industrielle

Ring Road ] Plus de la moitié 
des travaux complétés

L’exercice d’examen en comité du budget a démarré aux petites heures du matin, hier. Rashid 

Beebeejaun a dû être aidé par le Premier ministre, ne pouvant répondre à certaines questions. 

Le chantier du passage souterrain, reliant l’autoroute de 

Sorèze à la future «Ring Road», avance aussi à grands pas.

Motion pour déduire Re 1 
du salaire de Bissessur

Logement : les projets 
prennent du retard

Quelle espérance ?
Nazim ESOOF

D
ans une société gardée par de féroces molosses 
d’une économie impitoyable, où trouver de l’es-
pérance ? Où trouver cette foi dans les femmes 
et hommes qui nous gouvernent ? Comment 

encore croire dans la parole de nos dirigeants religieux 
et sociaux ? Ce n’est pas que ces «gouvernants» soient 
démonétisés. Mais, ils n’arrivent plus à dire et à faire ce 
qui pourrait nous rassurer sur notre avenir. 

Pendant des semaines, nos élus ont discuté budget. 
Certains ont été éloquents. D’autres bassement parti-
sans. Mais, tous parlent de crise. C’est le grand alibi des 
dirigeants politiques à présent. Ils se disent aux côtés 
du peuple. De fait, ils s’en éloignent chaque jour. Les 
politiques ne parviennent plus à changer nos vies. En 
mieux bien entendu. Ils font du colmatage. Du «batt-
batté» entre deux séances de «koz-kozé» de politicards.

Lors de ces «débats» sur le budget, il a été question 
de la fragilisation accrue des classes moyennes. C’est 
un enjeu majeur. Entre la misère du peuple qui indif-
fère déjà le gotha de nos princes et les soucis de ces der-
niers de ménager les puissants du monde des affaires, 
les classes moyennes suffoquent. Majoritaires parmi les 
différentes classes sociales, elles deviennent de plus en 
plus vulnérables face à la crise. Lors des débats bud-
gétaires, le Premier ministre s’est empressé d’affi rmer 
qu’il n’avait pas délaissé la classe moyenne. Or, le fait 
demeure que la classe moyenne explose sous l’effet de 
la crise, en des groupes débilitants. 

Qu’est-ce cette classe moyenne sinon ceux qui 
peuvent encore vivre de leur travail. Le sort qui sera ré-
servé à ces classes moyennes sera probablement l’un des 
thèmes de campagne des prochaines législatives. Nos 
politiques ne pourront faire abstraction de cela. Car, ces 
classes moyennes représentent une dynamique sociale, 
économique et culturelle. Elles peuvent autant tirer la 
société vers le haut comme elles peuvent la ramener 
vers les bas-fonds d’une grande déprime nationale.

Le bégaiement de certains de nos gouvernants et le 
crétinisme de certains des opposants n’augurent rien 
de favorable. L’alternance n’est pas encore une pro-
messe d’avenir. Les gouvernants du jour ne donnent, 
eux, aucun signal qu’ils sont encore capables d’agir sur 
la société. 

Dans un tel contexte, il ne fait aucun doute que le 
désespoir s’installe. En l’absence d’une réaction qui 
est porteuse d’une autre vision de la vie en société, il 
faut forcer les traits dans une certaine mesure afi n de 
provoquer justement un électrochoc au sein des classes 
dirigeantes. Autrement, c’est le règne de la médiocrité 
qui s’imposera.

l’Edito

Bapoo veut amender la loi 
en faveur des handicapés

RENDRE la loi plus 
sévère afi n d’obliger les em-
ployeurs à embaucher un 
nombre défi ni de personnes 
handicapées dans leur en-
treprise. C’est l’objectif de 
la ministre de la Sécurité 
sociale, Sheila Bapoo. «Nous 
envisageons de venir avec un 
amendement de la loi pour 
voir s’il y a moyen d’imposer 
aux employeurs le taux de 
3 % de personnes handica-
pées», a indiqué la ministre, 
hier, lors de l’examen en 
comité du budget de son 
ministère.

 Celui-ci, dit-elle, étudie 
la question avec le bureau 
de l’Attorney General. Cette 
démarche vise à rendre la 
loi «more harsh», selon les 
mots de Sheila Bapoo.

La ministre a égale-
ment indiqué qu’au cours 
de l’année écoulée, 3 000 
employeurs avaient été 
sensibilisés sur la ques-
tion et que le nombre 
d’employés handicapés 
enregistrés auprès de son 
ministère est de 1 000. En 
2011, 75 handicapés ont 

été «retrained» par le minis-
tère et 60 d’entre eux ont 
trouvé de l’emploi.

Un autre item a cepen-
dant fait sourcillé l’opposi-
tion, même si les députés 
concernés ont plutôt pris 
la chose avec humour : 
Rs 7,1 millions pour l’ac-
quisition de véhicules en 
2012. Devant l’étonnement 
de Rajesh Bhagwan, qui 
s’est interrogé sur l’utilité 
de cette dépense, la mi-
nistre a répliqué : «Les Rs 
7,1 millions seront dépensées 
pour l’acquisition de deux 
véhicules de type luxueux 
pour les personnes de troi-
sième âge des centres récréa-
tionels.» Les deux véhicules 
en question porteront le 

nom Senior Citizen Tours.

R.A.

«3 000 
employeurs 
sensibilisés 

sur la 
question.» 
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